Réclamation au titre de l’article 90 § 2 du statut
Réclamant : Mr XX, stagiaire / AC / AT / fonctionnaire de grade XX, num. pers.
Objet: Appel à manifestation d’intérêt – Programme pilote junior professionnels - violation des articles 4, 27 et 29 du statut des fonctionnaires de l’UE – mauvaise administration
I – LES FAITS
Le XXX, la Commission a publié un appel à manifestation d’intérêt (« AMI ») pour la participation à un programme visant à « retenir et développer les ressources de la Commission dont les talents ont été reconnus et qui ont démontré une performance exceptionnelle au travail ».
L’objectif ainsi poursuivi par la Commission est une « diversification des sources de recrutement ».

Les candidats doivent disposer d’une expérience professionnelle de 3 ans au maximum, sur les 5 années précédent la publication de l’AMI et avoir la qualité de stagiaires « livre bleu », agents contractuels du groupe de fonctions IV, agents temporaires ou fonctionnaires du groupe de fonctions AD.

Les lauréats de cette procédure de sélection participeront à un programme de formation (ils seront affectés dans deux directions générales différentes la première année et suivront une formation à l’école européenne d’administration) et la seconde année, ils retourneront, en principe, dans leur direction générale d’origine et auront accès à un « concours interne général ».

Quant au processus de sélection, les directions générales et services de la Commission sont invités à présélection des candidats (jusqu’à 5).  Parmi eux, ceux qui n’ont pas déjà été soumis à des tests de raisonnements verbaux et numériques sur ordinateur, devront s’y soumettre (ces tests étant organisés par l’EPSO).

Dans un second temps, les candidatures seront examinées par un comité de sélection dont les membres seront désignés exclusivement par le directeur général des ressources humaines et de la sécurité.
Il convient également de relever :

· Que, au titre des conditions d’éligibilité, il est précisé que les candidats doivent avoir un niveau d’enseignement correspondant à un cycle complet d’études universitaires de trois années au moins, sanctionné par un diplôme ou lorsque l’intérêt du service le justifie, avoir une formation professionnelle de niveau équivalent.
· Que la candidature en ligne doit être remplie en anglais, en français ou en allemand. La connaissance d’au moins une de ces langues fait partie des critères remplis par la population cible au moment de leur arrivée à la Commission. Quant à l’entretien avec le comité de sélection, les candidats peuvent décider de le passer dans une de ces trois langues uniquement.

Sauf pour les candidats qui ont déjà la qualité de fonctionnaires, les lauréats seront engagés en tant qu’agents temporaires de grade AD5 pour la durée du programme, soit pendant 2 ans.

II - Cadre juridique
a) Article 27 du statut :

L’article 27 du statut dispose :

« Le recrutement doit viser à assurer à l'institution le concours de fonctionnaires possédant les plus hautes qualités de compétence, de rendement et d'intégrité, recrutés sur une base géographique la plus large possible parmi les ressortissants des États membres de l'Union. Aucun emploi ne peut être réservé aux ressortissants d'un État membre déterminé. 

Le principe de l'égalité des citoyens de l'Union permet à chaque institution d'adopter des mesures appropriées si elle constate un déséquilibre important entre nationalités parmi les fonctionnaires, qui ne se justifie pas par des critères objectifs. Ces mesures appropriées doivent être justifiées et ne peuvent jamais se traduire par des critères de recrutement autres que ceux fondés sur le mérite. Avant l'adoption de telles mesures appropriées, l'autorité investie du pouvoir de nomination de l'institution concernée arrête les dispositions générales d'exécution du présent alinéa conformément à l'article 110. 

À l'issue d'une période de trois ans commençant le 1er janvier 2014, la Commission rend compte au Parlement européen et au Conseil sur la mise en œuvre du deuxième alinéa. 

Pour faciliter le recrutement sur la base géographique la plus large possible, les institutions s'efforcent de promouvoir un enseignement multilingue et multiculturel pour les enfants de leur personnel. »
S’agissant du recrutement d’agents temporaires, l’article 12 du régime applicable aux autres agents de l’UE (« RAA ») est rédigé en termes similaires (voir à ce sujet le point 53 de l’arrêt du Tribunal dans l’affaire Chetcuti/Commission, affaire T-357/04) :

« 1. L'engagement des agents temporaires doit viser à assurer à l'institution le concours de personnes possédant les plus hautes qualités de compétence, de rendement et d'intégrité, recrutées sur la base géographique la plus large possible parmi les ressortissants des États membres de l'Union. 

Les agents temporaires sont choisis sans distinction de race, de conviction politique, philosophique ou religieuse, de sexe ou d'orientation sexuelle et indépendamment de leur état civil ou de leur situation familiale. 

Aucun emploi ne peut être réservé aux ressortissants d'un État membre déterminé. Toutefois, le principe de l'égalité des citoyens de l'Union permet à chaque institution d'adopter des mesures appropriées si elle constate un déséquilibre important entre nationalités parmi les agents temporaires, qui ne se justifie pas par des critères objectifs. Ces mesures appropriées doivent être justifiées et ne peuvent jamais se traduire par des critères de recrutement autres que ceux fondés sur le mérite. Avant l'adoption de telles mesures appropriées, l'autorité visée à l'article 6, premier alinéa, arrête les dispositions générales d'exécution du présent paragraphe, conformément à l'article 110 du statut. 

À l'issue d'une période de trois ans commençant le 1 er janvier 2014, la Commission fait rapport au Parlement européen et au Conseil sur la mise en œuvre de l'alinéa précédent. 

Pour faciliter le recrutement sur la base géographique la plus large possible, les institutions s'efforcent de promouvoir un enseignement multilingue et multiculturel pour les enfants de leur personnel. » 

Dans son arrêt Di Prospero/Commission (F-99/08), le Tribunal de la fonction publique a précisé concernant le 1er alinéa de l’article 27 du statut ce qui suit :

« 28      Toutefois, l’exercice du pouvoir d’appréciation dont disposent les institutions en matière d’organisation de concours, en particulier en ce qui concerne la fixation des conditions d’admission des candidatures, est délimité par l’exigence de compatibilité avec les dispositions impératives de l’article 27, premier alinéa, du statut. En effet, « c’est de manière impérative que l’article 27, premier alinéa, définit le but de tout recrutement » (voir arrêts Bataille e.a./Parlement, précité, point 48, et du Tribunal de première instance du 6 mars 1997, de Kerros et Kohn-Bergé/Commission, T‑40/96 et T‑55/96, RecFP p. I‑A‑47 et II‑135, point 40, ces arrêts se référant également à l’article 29, paragraphe 1, du statut). 

29      S’agissant en particulier des conditions d’admission à un concours, et au-delà même de l’obligation pour l’institution, d’une part d’opérer le choix que ménage son large pouvoir d’appréciation en fonction des exigences liées aux emplois à pourvoir et, plus généralement, de l’intérêt du service, d’autre part d’établir l’existence d’un lien suffisant entre la condition contestée et ces exigences et intérêt (voir arrêts du Tribunal de première instance du 28 mars 1996, Noonan/Commission, T‑60/92, Rec. p. II‑215, point 43, et de Kerros et Kohn-Bergé/Commission, précité, point 42), il a été jugé que l’article 27, premier alinéa, du statut ne cesse pas de s’imposer à l’AIPN et tant les exigences liées aux emplois à pourvoir que l’intérêt du service ne peuvent être conçus que dans le plein respect de cette disposition (arrêt de Kerros et Kohn-Bergé/Commission, précité, point 51). Ainsi, les conditions d’admission de tout concours, qui résultent des exigences et intérêt susmentionnés, doivent en toute hypothèse rester compatibles avec les dispositions de l’article 27, premier alinéa, du statut. 

30      Cependant, si les clauses limitant l’inscription de candidats à un concours sont susceptibles de restreindre les possibilités de l’institution de recruter les meilleurs candidats au sens de l’article 27, premier alinéa, du statut, il n’en résulte pas pour autant que toute clause portant une telle limitation est contraire à l’article susmentionné. En effet, le pouvoir d’appréciation de l’administration dans l’organisation des concours, et plus généralement l’intérêt du service, offrent à l’institution le droit de poser les conditions qu’elle juge appropriées et qui, tout en limitant l’accès des candidats à un concours, et donc forcément le nombre des candidats inscrits, ne comportent cependant pas le risque de compromettre l’objectif d’assurer l’inscription des candidats qui présentent les plus hautes qualités de compétence, de rendement et d’intégrité au sens de l’article 27, premier alinéa, du statut.

31      Ainsi, et s’agissant d’une condition exigeant une expérience professionnelle de trois années en qualité d’agent temporaire, condition que la Commission, en tenant pour « acquis que les agents temporaires possèdent les plus hautes qualités requises par [l’article 27, premier alinéa, du statut] », a insérée dans un avis de concours de titularisation, le Tribunal de première instance a accepté la conformité au statut de ladite condition, en relevant, entre autres, que les agents admis à participer à la procédure de titularisation « ont démontré […] mériter par leurs prestations sous le couvert d’un statut temporaire » la chance d’être titularisés (arrêt de Kerros et Kohn-Bergé/Commission, précité, points 45 et 47). 

32      En revanche, si les conditions limitant l’accès des candidats à un concours comportent le risque dont il est fait état dans le point 30, à savoir le risque de compromettre l’objectif d’assurer l’inscription des candidats qui présentent les plus hautes qualités, les conditions en question sont jugées contraires à l’article 27, premier alinéa, du statut. 

33      Il a été ainsi jugé, d’une part, et en ce qui concerne tout particulièrement l’intérêt du service, que dans la mesure où la condition mentionnée au point 31 du présent arrêt, liée à une ancienneté de service de trois années, prévoyait de surcroît que la période de service auprès de l’institution devait être ininterrompue, cette condition supplémentaire n’était justifiée de toute évidence que par les difficultés d’ordre pratique rencontrées par l’institution lors de l’organisation des concours internes, compte tenu du nombre élevé d’agents qui satisferaient à une simple condition de trois années d’ancienneté, et que, dès lors, elle était incompatible avec l’article 27, premier alinéa, du statut et ne pouvait constituer en soi un intérêt légitime de l’institution (voir arrêt de Kerros et Kohn-Bergé/Commission, précité, points 48 à 51). Il en résulte que ne relèvent pas de l’intérêt du service les considérations à caractère purement pratique, liées aux difficultés matérielles d’organisation et de déroulement des concours. 

34      D’autre part, et de manière plus générale, il a été jugé que le fait d’exclure d’un concours les agents temporaires de l’institution, recrutés en dehors des listes de réserve établies à la suite de concours généraux externes, ne saurait constituer un moyen approprié pour atteindre l’objectif visé à l’article 27, premier alinéa, du statut et pourrait même conduire à un résultat contraire à la finalité dudit article, à savoir conduire à exclure un candidat disposant des mêmes ou, éventuellement, de meilleures qualifications que celles d’autres candidats admis à concourir (voir arrêt Bataille e.a./Parlement, précité, point 48). En outre, l’intérêt du service ne saurait justifier la décision d’une institution de réserver l’accès à un concours interne à ses seuls agents temporaires et non à ses fonctionnaires ; ceci, eu égard notamment à ce que toute procédure de recrutement doit conduire à la nomination de fonctionnaires possédant les plus hautes qualités de compétence, de rendement et d’intégrité, rien n’indiquant que les fonctionnaires exclus ne possèdent pas des compétences égales, voire supérieures à celles des agents temporaires intéressés (voir arrêt du Tribunal de première instance du 12 novembre 1998, Carrasco Benítez/Commission, T‑294/97, RecFP p. I‑A‑601 et II‑1819, point 51). 

35      Il en résulte que, pour être légale, toute clause d’admission à un concours doit correspondre à une double condition, laquelle exige, en sa première branche, que la clause soit justifiée par des exigences liées aux emplois à pourvoir et, plus généralement, par l’intérêt du service et, en sa seconde branche, qu’elle respecte la finalité de l’article 27, premier alinéa, du statut. Si, le plus souvent, ces deux branches se chevauchent largement, elles correspondent cependant à des concepts distincts. » 

Dans son arrêt Pachtitis/Commission (F-35/08), le Tribunal a dit pour droit au sujet des procédures de sélection, ce qui suit : 
« 49      Afin d’atteindre le but fixé par l’article 27 du statut, le législateur statutaire, après avoir fixé, à l’article 28, les six conditions indispensables qu’une personne doit remplir pour pouvoir être nommée fonctionnaire, a, d’une part, prévu, à l’article 29, que le recrutement des fonctionnaires se fait, en règle générale, par concours et, à l’article 30, que, pour chaque concours, l’autorité investie du pouvoir de nomination (ci-après l’« AIPN ») nomme un jury, qui établit la liste d’aptitude des candidats, et, d’autre part, réglementé de manière détaillée, à l’annexe III du statut, la procédure de concours.

50      Il ressort notamment de l’annexe III du statut que la réglementation de la procédure de concours se fonde sur le principe du partage des compétences entre l’AIPN et le jury de concours. Tout en constituant une manifestation d’autolimitation de la puissance administrative, cette dyarchie statutaire révèle, dans un souci de sauvegarde de la transparence de la procédure de sélection du personnel de l’Union, la volonté du législateur statutaire de ne pas réserver à la seule administration la tâche délicate de sélectionner le personnel en question, mais d’y faire participer aussi, par le biais du jury (dans lequel l’administration est également représentée), des personnes extérieures à la hiérarchie administrative et notamment des représentants du personnel. 

51      Dans le cadre de ce partage des compétences, il appartient à l’AIPN, ainsi qu’il résulte en particulier de l’article 1er, premier alinéa, de l’annexe III du statut et de l’article 4 de ladite annexe, d’une part, d’arrêter l’avis de concours, ce après consultation de la commission paritaire et, d’autre part, d’arrêter la liste des candidats qui remplissent les trois premières conditions énumérées à l’article 28 du statut pour pouvoir être nommés fonctionnaires. 

52      Une fois cette liste transmise par l’AIPN au président du jury, il appartient par la suite au jury lui-même, ainsi qu’indiqué dans l’article 5 de l’annexe III du statut, premièrement, de déterminer la liste des candidats répondant aux conditions fixées par l’avis de concours, deuxièmement, de procéder aux épreuves et, troisièmement, d’établir la liste d’aptitude des candidats et de la transmettre à l’AIPN.

53      Au vu de ce rôle crucial confié au jury de concours, le législateur statutaire a prévu un certain nombre de garanties, en ce qui concerne tant son institution et sa composition que son fonctionnement.

54      Ainsi, pour ce qui est de l’institution et de la composition du jury, l’article 30 du statut et l’article 3 de son annexe III du statut prévoient-ils, en premier lieu, que pour chaque concours un jury est nommé par l’AIPN, en deuxième lieu, que, hors le président du jury, les autres membres doivent être désignés en nombre égal par l’administration et par le comité du personnel, en troisième lieu, que les membres du jury choisis parmi les fonctionnaires doivent être d’un groupe de fonctions et d’un grade au moins égal à celui de l’emploi à pourvoir et, en quatrième lieu, qu’un jury composé de plus de quatre membres doit comprendre au moins deux membres de chaque sexe.

55      S’agissant du fonctionnement du jury, et hormis l’obligation pour le jury résultant des principes généraux du droit de l’Union, comme par exemple, de respecter le principe de l’égalité de traitement des candidats ainsi que le principe d’objectivité dans l’évaluation de ceux-ci ou le principe de la stabilité de la composition du jury (voir arrêt Gogos/Commission, précité, et arrêt du Tribunal de première instance du 5 avril 2005, Christensen/Commission, T‑336/02, RecFP p. I‑A‑75 et II‑341, point 38, et la jurisprudence citée), l’article 6 de l’annexe III du statut prévoit expressément le secret des travaux du jury, ce précisément en vue de garantir son indépendance et l’objectivité de ses travaux, en mettant le jury a l’abri de toutes ingérences et pressions extérieures, qu’elles proviennent de l’administration, des candidats intéressés ou de tiers (arrêt de la Cour du 28 février 1980, Bonu/Conseil, 89/79, Rec. p. 553, point 5). 

56      Le partage des compétences entre l’AIPN et le jury, tel que décrit dans les points précédents, n’a pas été affecté par la création, en 2002, de l’EPSO, dont l’acte de constitution prévoit expressément, dans son article 2, qu’il exerce les pouvoirs de sélection dévolus aux AIPN en matière de concours. En outre, il résulte de l’article 7 de l’annexe III du statut que, en ce qui concerne le déroulement des concours de recrutement de fonctionnaires, les tâches de l’EPSO sont essentiellement de caractère organisationnel. Ce constat n’est pas contredit par les dispositions spécifiques contenues dans les décisions portant création de l’EPSO et concernant l’organisation et le fonctionnement de l’EPSO, même si ces décisions contiennent parfois des formulations pouvant induire en erreur, comme par exemple que l’EPSO « établit les listes d’aptitude » (laissant à penser que l’EPSO est compétent pour déterminer quels candidats doivent y figurer), car les décisions en question ont en tout état de cause un rang hiérarchique inférieur à celui des dispositions du statut. 

57      En toute hypothèse, tant le choix que l’appréciation des sujets des questions posées dans le cadre d’un concours échappent à la compétence de l’EPSO. C’est la conclusion qu’il faut tirer de ce qui vient d’être exposé au point précédent, et qui se trouve confirmé par l’absence, dans l’article 7 de l’annexe III du statut, de toute référence à une quelconque tâche de l’EPSO touchant à la détermination ou à la définition « de la teneur des épreuves » pour les concours de recrutement de fonctionnaires, ce même article 7 attribuant, en revanche, expressément à l’EPSO de telles tâches notamment en matière de certification des fonctionnaires, par son paragraphe 2, sous c), ou de sélection des agents temporaires et contractuels, par son paragraphe 4.

58      En conclusion, si les tâches confiées à l’EPSO sont de nature à faire de cet organisme un acteur important dans la détermination et la mise en œuvre de la politique de l’Union en matière de sélection du personnel, en ce qui concerne, en revanche, le déroulement des concours de recrutement de fonctionnaires, son rôle, certes significatif dans la mesure où il assiste le jury, reste, en tout cas, subsidiaire par rapport à celui de ce dernier, auquel par ailleurs l’EPSO ne saurait se substituer. »  

Enfin, concernant les langues dans lesquelles les épreuves de sélection peuvent avoir lieu, la Cour a précisé (affaire Italie/Commission, C-566/10 P) son que :

«  93 Pour autant qu’un objectif légitime d’intérêt général puisse être invoqué et sa réalité démontrée, il importe de rappeler qu’une différence de traitement en raison de la langue doit, en outre, respecter le principe de proportionnalité, c’est-à-dire qu’elle doit être apte à réaliser l’objectif visé et ne pas aller au-delà de ce qui est nécessaire pour l’atteindre (voir, en ce sens, arrêt du 6 décembre 2005, ABNA e.a., C-453/03, C-11/04, C-12/04 et C-194/04, Rec. p. I-10423, point 68).

94 Conformément à l’article 27, premier alinéa, du statut des fonctionnaires, le recrutement des fonctionnaires doit viser à assurer à l’institution le concours de fonctionnaires possédant les plus hautes qualités de compétence, de rendement et d’intégrité. Cet objectif pouvant être mieux préservé lorsque les candidats sont autorisés à présenter les épreuves de sélection dans leur langue maternelle ou dans la deuxième langue qu’ils considèrent maîtriser le mieux, il appartient à cet égard aux institutions de mettre en balance l’objectif légitime justifiant la limitation du nombre de langues des concours et l’objectif d’identifier les candidats ayant les plus hautes qualités de compétence.

95 La Commission a fait valoir, lors de l’audience, que les candidats avaient la possibilité de se préparer après la publication de l’avis de concours. Il y a lieu cependant de relever que le délai entre la publication de chaque avis de concours litigieux et la date des épreuves écrites ne permet pas nécessairement à un candidat d’acquérir les connaissances linguistiques suffisantes pour démontrer ses compétences professionnelles. Quant à la possibilité d’apprendre l’une de ces trois langues dans la perspective de futurs concours, elle présuppose que les langues imposées par l’EPSO soient déterminables longtemps à l’avance. Or, l’absence de règles telles que celles visées au point 91 du présent arrêt ne garantit en aucune manière la permanence du choix des langues de concours et ne permet aucune prévisibilité en la matière.

96 Par ailleurs, les connaissances linguistiques des fonctionnaires sont un élément essentiel de leur carrière et les autorités investies du pouvoir de nomination disposent de différents moyens de contrôler ces connaissances et les efforts dont les fonctionnaires font preuve pour mettre en pratique ces connaissances et en acquérir éventuellement de nouvelles. Cela résulte notamment de l’article 34, paragraphe 3, du statut des fonctionnaires, relatif au stage, et de l’article 45, paragraphe 1, dudit statut, relatif aux critères de promotion. L’importance des connaissances linguistiques a d’ailleurs été renforcée par la réforme du 1er mai 2004, introduite par le règlement no 723/2004, puisque, conformément à l’article 45, paragraphe 2, du statut, le fonctionnaire est désormais tenu de démontrer, avant sa première promotion après recrutement, sa capacité à travailler dans une troisième langue parmi celles visées à l’article 314 CE.

97 À cet égard, il appartient donc aux institutions de mettre en balance l’objectif légitime justifiant la limitation du nombre de langues des concours et les possibilités d’apprentissage par les fonctionnaires recrutés, au sein des institutions, des langues nécessaires à l’intérêt du service.

98 Il résulte des considérations développées aux points 81 à 97 du présent arrêt que les éléments soumis par la Commission au Tribunal ne permettaient pas un contrôle juridictionnel ayant pour objet de vérifier si l’intérêt du service constituait un objectif légitime justifiant de déroger à la règle énoncée à l’article 1er du règlement no 1. Par conséquent, le Tribunal a commis une erreur de droit. »
b) La Charte des droits fondamentaux de l’UE 
L’article 41 de la Charte prévoit le droit à une bonne administration.
III – Développement
Les conditions de sélection restreignent sensiblement le champ de recrutement, sur la base d’une considération qui n’est pas fondée sur le mérite (être jeune).  Cette discrimination fondée sur l’âge est interdite.
Par ailleurs, la condition de disposer de maximum 3 années d’expérience professionnelle sur une période de cinq années précédent la publication de l’AMI permet à des personnes qui n’ont pas travaillé pendant une longue période d’être éligible alors que d’autres qui ont une grande expérience professionnelle sont exclus, ce qui ne saurait être considéré comme un critère de mérite, conforme à l’article 27 du statut ou à l’article 12 du RAA. 

De plus, quant à la condition d’admission relative au diplôme, il est prévu une dérogation. En effet, un candidat peut justifier d’une expérience professionnelle équivalente, alors que, l’intérêt spécifique de service justifiant une telle dérogation aurait dû être défini dans l’AMI, ce qui n’est pas le cas.
Quant à l’exclusion des fonctionnaires / agents temporaires AST ou des agents contractuels d’un autre groupe de fonctions que le IV, La possibilité de démontrer que le niveau des tâches exercées est en réalité supérieur à leur classement n’est pas prévue, ce qui est contraire à l’article 27 du statut / article 12 du RAA (cf. Carrasco Benitez).  En effet, les tâches effectivement exercées par ces candidats peuvent être équivalentes, nonobstant leur classement, à celles des candidats éligibles.
S’agissant de la composition du comité de sélection, si le statut ne prévoit que l’obligation de constituer des jury composé de façon paritaire pour les concours généraux, tenant compte de l’article 12 RAA, qui impose le recrutement des plus compétents et du fait qu’il s’agit de la première procédure de sélection de ce type, particulière en ce qu’elle ne vise pas seulement à recruter essentiellement des AT mais aussi (surtout) à leur donner une formation pour qu’ils puissent passer un concours interne et devenir fonctionnaire, le principe de bonne administration devait conduire à prévoir la participation de la représentation du personnel dans le processus de sélection.
Enfin, aucune raison ne permettant de justifier la limitation de la possibilité de ne présenter les épreuves de sélection que dans trois langues (français, anglais et allemand) n’est fournie.  Par conséquent, l’AMI méconnaît l’obligation de motivation et partant le principe d’égalité entre les langues au sens du règlement n°1/58.
Bruxelles, le 1er août 2018
Le/la réclamant(e) (prénom, nom, signature)
